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millions d'euros, soit plus de 600 milliards de francs CFA, c'est le 

montant de l'engagement que le gouvernement ivoirien a pris pour le 

financement de l'accÃ¨s Ã  l'eau potable en CÃ´te d'Ivoire sur la pÃ©riode 

2012-2015. L'information a Ã©tÃ© donnÃ©e le lundi 1er juillet, par le 

conseiller technique du ministre des Eaux et ForÃªts, Kadjo Adjumane. Il 

s'exprimait dans le cadre de l'atelier sous-rÃ©gional sur le financement 

de l'eau et la protection de la ressource en Afrique de l'Ouest.






Selon

l'Ã©missaire du ministre Mathieu Babaud Darret, cet engagement du 

gouvernement ivoirienÂ  s'inscrit dans la vision du prÃ©sident de la 

RÃ©publique, qui souhaite voir la CÃ´te d'Ivoire Ãªtre "un acteur majeur de la reconstitution des fonds", a-t-il insistÃ©. "Ce

souhait s'est traduit par l'adoption, le 13 juin dernier, de deux 

dÃ©crets d'application du code de l'eau. Il s'agit du dÃ©cret dÃ©terminant 

les modalitÃ©s d'application du rÃ©gime juridique des pÃ©rimÃ¨tres de 

protection des ressources en eau, amÃ©nagements et ouvrages hydrauliques 

ainsi que le dÃ©cret portant dÃ©termination des conditions et modalitÃ©s de

classement, de dÃ©classement et d'octroi du rÃ©gime d'utilitÃ© publique 

des ressources en eau, amÃ©nagements et ouvrages hydrauliques", a 

soulignÃ© Kadjo Adjumane. Pour lui, la CÃ´te d'Ivoire a adoptÃ© une 

politique qui est la dÃ©clinaison de la vision nationale de l'eau Ã  

l'horizon 2040, insistant par ailleurs sur la disponibilitÃ© de 

l'information qu'il qualifie de "pierre angulaire". Pour 

l'expert, ces diffÃ©rentes mesures visent Ã  protÃ©ger de faÃ§on optimale 

les ressources en eau, les amÃ©nagements et ouvrages hydrauliques afin 

d'Ã©viter les pollutions de toute nature, la pÃ©nurie, le gaspillage des 

ressources et la dÃ©tÃ©rioration des sites et ouvrages hydrauliques mais 

surtout limiter les litiges intercommunautaires. 






Pour le prÃ©sident 

du Partenariat national de l'eau de CÃ´te d'Ivoire - PNECI, Ndri Koffi, 

le choix du thÃ¨me de la rencontre est trÃ¨s opportun. "Il arrive Ã  un 

moment oÃ¹ la plupart des pays de la sous-rÃ©gion sont engagÃ©s dans la 

GIRE avec leur plan d'actions national de gestion intÃ©grÃ©e des 

ressources en eau (Plan GIRE) en cours de mise en œuvre ou 

d'Ã©laboration", a-t-il indiquÃ©. En CÃ´te d'Ivoire, cet important 

document de planification a Ã©tÃ© validÃ© et en cours d'adoption par le 

gouvernement. Â« On sait qu'en matiÃ¨re de financement du secteur, c'est 

moins la mobilisation des ressources financiÃ¨res que les capacitÃ©s 

humaines, institutionnelles et organisationnelles pour la mise en œuvre 

qui posent problÃ¨me Â», a-t-il rappelÃ©. Le coordonnateur de l'Initiative 

pour la rÃ©duction de la pauvretÃ© et la gestion de l'environnement de 

l'UICN, Maxime Somda, a, pour sa part, insistÃ© sur la valeur Ã©conomique 

de l'eau. Il estime qu'il est important de recourir Ã  de nouvelles 

approches pour assurer une bonne protection de la ressource. 
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L'atelier

sous-rÃ©gional de renforcement des capacitÃ©s des mÃ©dias est organisÃ© 

conjointement par l'Union internationale pour la conservation de la 

nature - UICN, et le Partenariat rÃ©gional de l'eau pour l'Afrique de 

l'Ouest (GWP-AO). 
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